
Des démarches simplifiées 
pour la gestion des associations
 d Une ordonnance présentée 

mercredi crée un formulaire 
unique pour simplifier 
la demande de subventions.

 d Économies attendues 
pour le secteur associatif : 
30 millions d’euros par an.

Comment dynamiser le tissu as-
sociatif, alors que la manne pu-
blique se raré�e ? Voilà plusieurs 
mois que le gouvernement a de-
mandé au secteur non lucratif ce 
qui, sans coûter plus cher à l’État, 
pourrait lui simpli�er la vie. De ce 
travail de concertation est ressortie 
une ordonnance, présentée hier en 
conseil des ministres, dans laquelle 
�gure une mesure phare : « Les de-
mandes de subvention présentées 
par les associations (…) sont établies 
selon un formulaire unique », précise 
le texte. Auparavant, le secteur non 
lucratif perdait beaucoup de temps 
à instruire séparément ses requêtes 
à la commune, au département, à 
la région, ou à l’État.

Le gouvernement résume par un 

slogan la philosophie qui guide sa 
réforme : « Dites-le nous une fois ». 
Plutôt que d’adresser à plusieurs 
administrations les mêmes infor-
mations (nombre de salariés, bilans 
comptables…), un seul envoi su�ra. 

« Selon une étude d’impact réalisée 
par nos services, en tenant compte 
du temps gagné pour les salariés des 
associations, ces mesures pourraient 
représenter 30 millions d’euros d’éco-
nomie par an pour l’ensemble du 
secteur », explique-t-on dans l’en-
tourage de Patrick Kanner, ministre 
en charge de la vie associative.

Le texte prévoit aussi de simpli�er 
les démarches administratives des 
petites organisations de solidarité 
qui ont recours à la générosité du 
grand public. En dessous d’un cer-

tain seuil de dons collectés (qui
restera à dé�nir par décret), les as-
sociations n’auront plus à en alerter
les autorités. Cette mesure était at-
tendue, alors que les petits �nan-
cements participatifs, sur Internet
notamment, ont tendance à se mul-
tiplier.

Une dernière disposition, en�n,
ne concerne que les associations
sportives. Pour être reconnues d’uti-
lité publique ou pour obtenir un
agrément de l’État, ces structures,
lorsqu’elles font déjà partie d’une
fédération a�liée, n’auront pas à
en faire la demande.

La présidente du « Mouvement
associatif », Nadia Bellaoui, note un
« progrès sensible » et un « gain subs-
tantiel », mais elle attend avec im-
patience la publication des décrets,
pour con�rmer ce « premier pas ».
Elle voudrait par ailleurs que la dé-
marche de simpli�cation entamée
au niveau national puisse « s’élargir
à l’échelle européenne », notamment
pour accéder plus facilement au
Fonds social européen.
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